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PROTOCOLE D'ACCORD 
EDUCATION NATIONALE ENVIRONNEMENT 
SIGNE LE 
MINISTERE 
15 
DE 
MINISTERE DE L'EDUCATION FEVRIER 1983, ENTRE LE 
L'ENVIRONNEMENT, AUJOURD'H Ul SECRETARIAT D'ETAT 
NATIONALE ET LE 
A L'ENVIRONNEMENT 
Le Ministère de l'Education Nationale et le Ministère de l'Environne­
ment entendent marquer leur volonté commune de développer et d'ap­
profondir une politique cohérente et durable d'éducation à l'environne· 
ment dana l'ensemble du système scolaire et universitaire. 
Le Ministère de l'Urbanisme et du Logement apportera son concoure 
aux actions concernant les problèmes d'habitat, d'architecture, d'urba· 
nisme et de paysage. 
Cette politique constitue un aspect de l'ouverture de l'école sur la vie. 
1- LA FORMATION A L'ENVIRONNEMENT 
DANS LE SYSTEME EDUCATIF 
1. • OBJECTIF 
L'objectif sera moins d'apporter de nouvelles connaissances que de dé· 
velopper des méthodes d'approches interdisciplinaires intégrant une pra· 
tique de terrain et des relations avec les organismes et collectivités 
locales responsables. 
Il s'agira d'apprendre aux enseignants à se servir de l'éducation relative 
à l'environnement et de tous les outils qu'elle peut apporter pour diver· 
sifier, rénover et concrétiser les enseignements, sans pour autant en 
surcharger les contenus. 
2 · MOYENS 
Cette formation sera assurée notamment par : 
des sessions d'informations et d'échanges entre les responsables des 
deux administrations, 
des formations techniques spécifiques : conférences, séminaires, 
c!es stages interdisciplinaires de terrain. 
L'inscription décentralisée de ces actions sera proposée aux Chefs de 
missions académiques à la formation. 
Ces opérations bénéficieront d'une aide des deux ministères. Les diHé· 
rents organismes qui leur sont liés en seront informés. Ils apporteront 
leur soutien scientifique et technique à l'organisation de cette formation 
(universités, unités régionales de formation et d'information scientifique 
et technique, laboratoires de recherches, muséums d'histoire naturelle, 
musées, centre régionaux et départementaux de documentation pédago· 
gique, agences techniques, parcs naturels, centres permanents d'initia· 
lion à l'environnement ... ). Il est important, en particulier, que cette for­
mation intègre les résultats de la recherche pédagogique et universi· 
taire dont un des objets essentiels reste à ce niveau la finalité didac· 
tique. 
Ces dispositions intéresseront : 
2.1. • La formation dans les universités, les grandes écoles et les 
centres de recherche scientifique 
Le Ministère de l'Environnement proposera des actions spécifiques 
de formation aux enseignants, aux étudiants, aux élèves et aux cher­
cheurs des établissementa d'enseignement supérieur. 
2.2 . • La formation permanente des adultes 
2.3. • La formation dans l'enseignement général et technique 
Elle s'adressera aux maitres et professeurs des écoles, collèges, lycées 
et lycées d'enseignement professionnel en formation initiale, et continue : 
un soutien particulier sera apporté aux actions de formation enga· 
gées par les projets d'actions éducatives des Ecoles sur l'environ· 
ment réalisés avec les Ecoles Normales et aux actions spécifiques 
destinées à !;encadrement des classes de découverte, 
la place faite à l'éducation à l'environnement dans les programmes 
de formation initiale des instituteurs sera reconsidérée afin de mo­
difier éventuellement le contenu de la formation, 
l'environnement sèra pris en compte dans la formation pédagogique 
initiale (dans les centres pédagogiques) et la· formation continue des 
professeurs de collèges, de lycées et de lycées d'enseignement pro· 
fessionnel, 
les enseignants qui dispensent une formation professionnelle ou 
technique en .relation avec l'environnement, dans les Instituts uni­
versitaires de technologie, les lycées techniques et les lycées d'en· 
seignement professionnel seront concernés en priorité, 
la préparation d'un module d'enseignement sur l'environnement, qui 
pourra progressivement s'intégrer dans certaines licences (histoire· 
géographie, sciences économiques et sociales, sciences naturelles, 
sciences physiques ... ) sera mise en œuvre. 
Il - LES APPLICATIONS DANS LES ETABLISSEMENTS 
SCOLAIRES 
L'éducation à l'environnement représente un des aspects fondamentaux 
c!e la formation du futur citoyen. En conséquence, tous les élèves du 
système éducatif doivent pouvoir en bénéficier. 
Une double action sera engagée : 
intégrer plus encore la dimension - environnement • dans les conte­
nus d'enseignement et l'organisation pédagogique en vue de faciliter 
une pratique, par les enseignants et les élèves, d'actions interdisci­
plinaires sur l'environnement, 
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Dana cette perspective, elle s'appuiera largement, dans le cadre de la 
décentralisation, sur les instances r'gionales et départementales dea 
deux ministères et la collaboration dea collectivités locales. Elle re­
cherchera. également des rapporta d'échange et de coopération au plan 
international. 
L'éducation à l'environnement, par des démarches scientifiques inter· 
disciplinaires, vise à rendre chacun conscient de sa place dans le mi· 
lieu, de son action sur celui·ci et à donner à tous les moyens d'un 
comportement responsable. 
développer les projets d'actions éducatives sur l'environnement dana 
les établissements scolaires du premier et du second degré : le Mi· 
nistère de l'Environnement leur apportera un soutien spécifique. Cette 
aide pourra, le cas échéant, appuyer les projets et faciliter les dé· 
placements à moyenne distance des élèves d'établissements apparie· 
nant à des zones urbaines ou rurales défavorisées. 
Ill - LES SUPPORTS PEDAGOGIQUES 
Les Ministères de l'Education Nationale et de l'Environnement s'enga· 
gent à conjuguer leurs eHorts pour mettre à la disposition des ensei· 
gnants et des élèves les outils pédagogiques propres à les sensibiliser 
et à leur permettre une approche concrète des problèmes d'environ· 
nement. 
1. • MATERIEL PEDAGOGIQUE 
Il s'agira dans un premier temps, de recenser et de valoriser le ma· 
tériel pédagogique existant et d'en assurer une meilleure diHusion. 
Dans un deuxième temps, un eHort particulier sera fait pour la réali· 
sation et la production d'un matériel nouveau, portant sur l'environne­
ment régional. 
Ces deux actions seront confiées notamment au Centre National de 
Documentation Pédagogique et à ses centres régionaux et départemen· 
taux. 
2. • STRUCTURES PEDAGOGIQUES 
Les deux ministères reconnaissent le soutien technique eHicace que 
peuvent donner à cette action éducative les Parcs Naturels, les Centres 
permanents d'initiation à l'environnement ou d'autres supports, tels que 
les muséums d'histoire naturelle et les Conseils d'architecture, d'urba· 
nisme et d'environnement... et les associations de protection de l'en· 
vironnement, là où ils disposent des compétences et des moyens tech· 
niques suHisants. 
Sur la base des résultats d'une évaluation de leur action, une aide spé· 
cifique et adaptée à leur besoin pourra leur être attribuée dans le 
cadre d'une politique régionale. 
Des enseignants pourront apporter leur concours, à temps partiel, aux 
Parcs naturels et aux Centres permanents d'initiation à l'environnement 
dans le cadre d'un service éducatif de l'environnement, afin d'assurer 
la cohérence et la complémentarité des actions menées en milieu scolaire 
et universitaire. 
IV- LA CONCERTATION, 
LE SUIVI ET L'EVALUATION DES ACTIONS 
L'exécution de cette politique commune doit s'appuyer sur la mise en 
place de structures de concertation entre les administrations centrales 
et régionales des deux ministères. 
Une commission mixte est créée au niveau national. Elle est chargée 
de la mise en œuvre de ce protocole. Elle se réunira au moins une 
fois par an. 
Cette commission établira un programme annuel d'actions. Elle en assu· 
rera le suivi et l'évaluation. 
Il est demandé aux Recteurs d'académie et aux Délégués régionaux à 
l'architecture et à l'environnement d'articuler l'ensemble des actions re­
latives au développement d'une éducation à l'environnement (actions de 
formation, projets d'actions éducatives, aides à des associations 011 des 
organismes, réalisation de documents ou d'expositions ... ) dans le cadre 
d'un programme d'action régional. 
Ils confieront la mise en place de ce programme et le suivi de sa 
réalisation à un groupe de travail interne dans le cadre de la commis· 
sion académique d'action culturelle. 
Afin d'évaluer les progrès réalisés et l'impact des actions qui auront 
été lancées, les Ministères de l'Education Nationale et de l'Environ· 
nement feront procéder à des études d'évaluation à moyen terme dans 
le cadre de travaux universitaires ou de recherches pédagogiques 
confiées notamment à l'institut National de Recherche Pédagogique. 
Fait à PARIS, le 15 février 1983. 
Le Ministre de l'Environnement, 
Le Ministre de l'Education Nationale, 
A ce protocole est annexé un programme d'actions communes Ministère 
de l'Education Nationale/Ministère de l'Environnement pour l'année 1983-
1984, à divers niveaux : Ecoles, Collèges, Lycées .et L.E.P., Enseigne· 
ment supérieur et sur de nombreux thèmes : expériences-pilotes, sou· 
tien aux P.A.E., matériel et documents pédagogiques, formation des en· 
saignants, recherche-évaluation, information-documentation, coopération 
internationale. 
